
 

                                       

                                                                                                               Limoges, le 10 mars 2022 
 
 
 
 
 

A Monsieur Jean-Claude LEBLOIS, Président du Conseil Départemental 
 
 
 
 Bonjour Monsieur le Président,  
 
 
Il est difficile de vous interpeller sans évoquer la guerre en Ukraine. Nos pensées se tournent vers les 
populations meurtries. La guerre et ses conséquences dramatiques frappent durement nos consciences, 
notre humanité…  
Le contexte international est alarmant, se rajoute à ce drame humain, le rapport du GIEC du 28.02.2022 
qui souligne avec plus de force l’urgence climatique alors que les effets de la pandémie sont toujours 
présents.  
Sans résignation aucune, nous espérons que nous pourrons collectivement contribuer à construire le 
monde auquel nous aspirons, un monde de Paix, fraternel, durable et plus solidaire …  
 
Très régulièrement les salariés du privé et du public sont mobilisés face aux politiques de régression 
sociale en matière d’emploi, salaire, protection sociale, retraite, service public…  
La question salariale est au cœur des préoccupations des salariés. 
 
Le contexte international a des conséquences désastreuses sur le prix des matières premières et des 
énergies dont nous dépendons tous. Récemment, l’administration se préoccupait du coût du carburant 
pour l’utilisation des véhicules du CD87, du coût de l’électricité et du chauffage des locaux à l’HDD et sur 
les territoires. 
 
Cette préoccupation est la même pour l’essentiel des agents du Département. Aujourd’hui, la question 
qui nous préoccupe est comment faire son plein d’essence pour simplement venir travailler. Comment 
tenir jusqu’à la fin du mois en continuant à s’alimenter correctement. Pour faire des économies de 
chauffage il est toujours possible de baisser un peu le chauffage, par contre pour s’alimenter et se 
rendre au travail les possibilités restent très limitées, d’autant plus que le prix du litre de carburant a 
dépassé les 2 euros et que les experts estiment que nous devrions atteindre rapidement les 3 euros.  
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C’est pour cette raison que la CGT vous propose des pistes de réflexions afin de permettre aux agents de 
faire face à un contexte économique qui va durer : 
 permettre une bonne organisation du covoiturage. Mettre en place tous les outils de 

communication nécessaires pour faciliter les trajets partagés ; 
 assouplir les horaires de travail là où c’est possible que ce soit pour le covoiturage ou l’utilisation 

des transports en commun ; 
 passer à la semaine de 4 jours de 39 heures pour ceux pour qui c’est possible ;  
 aller jusqu’à la gratuité du stationnement pour tous les agents qui pratiquent le covoiturage ainsi 

que pour ceux qui demeurent à l’intérieur du périmètre de Limoges Métropole et qui sont mal 
desservis par les transports en commun (pourquoi ne pas revenir sur l’ancien critère qui était 
de 10 km autour de l’HDD) ; 

 allouer une prime mensuelle (prime carburant) pour les agents contraint de prendre leur voiture, 
sans qu’ils aient la possibilité de covoiturer, de télétravailler ou d’aménager leurs horaires ; 

 augmenter immédiatement le télétravail afin de diminuer le coût du transport ; 
 prioriser de façon systématique la mobilité interne si celle-ci permet aux agents de réduire le 

trajet domicile travail ; 
 accélérer les discussions autour de la revalorisation des régimes indemnitaires afin que celle-ci 

s’applique le plus rapidement possible ; 
 ne pas attendre 2O25 et 2026 pour revaloriser la participation financière de l’employeur pour les 

adhérents de contrats labellisés, pour la prévoyance collective (groupe VYV) et relever le seuil 
maximum des 2300 euros brut pour pouvoir en bénéficier. 
  

Il y a urgence, n’attendons pas le dernier moment. Dans beaucoup de secteurs, privé ou public, des 
efforts sont consentis pour permettre aux salariés de faire face à cette crise qui devrait s’installer 
durablement.  
 
Nous savons que vous ne resterez pas insensible aux difficultés que rencontrent les agents du 
Département et qu’il est dans l’intérêt de tous d’éviter que ceux-ci soient précarisés. 
 
Nous vous demandons une réelle prise en compte de ces sujets pour un engagement sur la voie du 
progrès social. Des améliorations sont non seulement souhaitables, elles sont possibles et surtout 
indispensables !  
 
Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'expression de mes meilleurs sentiments.  
 
 
 
                                                                              Pour le syndicat CGT du Conseil départemental 
                                                                                                    Le secrétaire général 
 
 
 
 
                                                       
                                                                                                      Philippe Lavergne 
 
 
 
Copie à Monsieur Franck PERRACHON 


